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Comité permanent de la justice et des droits de la personne

Le mardi 7 novembre 2023

● (1620)

[Français]

La présidente (Mme Lena Metlege Diab (Halifax-Ouest,
Lib.)): Bon après-midi à tous.

[Traduction]

Soyez les bienvenus. Mes excuses, mais c'est le genre de chose
qui arrive à la Chambre des communes et au Parlement. Nous com‐
mençons en retard.

Les micros de tous les témoins ont été testés, et chacun sait qui il
est.

Commençons tout d'abord par ouvrir la séance. Bienvenue à la
réunion no 83 du Comité permanent de la justice et des droits de la
personne de la Chambre des communes.

Conformément à l'ordre de renvoi adopté par la Chambre le
21 juin 2023, le Comité poursuit l'étude du projet de loi C‑40, Loi
modifiant le Code criminel et d'autres lois en conséquence et abro‐
geant un règlement, qui porte sur l'examen des erreurs judiciaires.

La réunion d'aujourd'hui se fera en mode hybride, conformément
au Règlement. Les députés peuvent donc y assister en personne ou
à distance, par l'entremise de l'application Zoom.

J'aimerais faire quelques rappels aux témoins et aux députés.
Veuillez attendre que je nomme votre nom avant de commencer à
parler. Pour les personnes qui sont en vidéoconférence, n'oubliez
pas d'activer votre micro et veuillez le mettre en sourdine quand
vous n'avez pas la parole.

Pour ce qui est de l'interprétation, si vous regardez au bas de
votre écran Zoom, vous pouvez choisir entre le son sans interpréta‐
tion ou encore avec l'interprétation anglaise ou française. Veuillez
faire votre choix maintenant. Les personnes qui sont ici dans la
pièce peuvent faire la même chose avec leur oreillette.

Je vous rappelle enfin que vous devez toujours vous adresser à la
présidence. Les députés qui sont présents dans la pièce doivent le‐
ver la main pour demander la parole, et ceux qui utilisent Zoom
doivent activer la fonction « lever la main ». Le greffier et moi fe‐
rons de notre mieux pour respecter l'ordre de parole, mais je vous
remercie d'avance de votre patience et de votre compréhension.

[Français]

J'aimerais maintenant souhaiter la bienvenue aux témoins que
nous recevons pour la première heure de la réunion. En fait, deux
périodes d'une heure étaient prévues, mais je pense que tous les té‐
moins des deux groupes sont présents en ce moment.

[Traduction]

On me propose donc de combiner les deux groupes. Si c'est pos‐
sible, allons‑y, mais sinon, nous poursuivrons comme prévu.

[Français]

Nous recevons en personne deux représentants du Barreau du
Québec, soit Me Nicolas Le Grand Alary, qui est avocat au Secréta‐
riat de l'Ordre et Affaires juridiques, et Me Nicholas St‑Jacques.

Nous recevons également en personne M. James Lockyer, qui est
avocat et membre du conseil d'administration d'Innocence Canada.

[Traduction]

Sur Zoom, accueillons l'honorable Harry S. LaForme et M. Kent
Roach, de la Faculté de droit de l'Université de Toronto. Ils témoi‐
gneront tous les deux par vidéoconférence. Ils feront leurs observa‐
tions en même temps, comme les groupes qui sont ici en personne.

Nous devrions sans doute commencer par les témoins, puisqu'il
manque encore des gens.

Quelques personnes ont levé la main.

[Français]

Monsieur Fortin, vous avez la parole.
M. Rhéal Éloi Fortin (Rivière-du-Nord, BQ): Bonjour, ma‐

dame la présidente. Je vous remercie d'avoir présenté les témoins.

Serait-il possible de nous confirmer que les tests ont été faits et
réussis pour les participants qui utilisent Zoom?

La présidente: Nous avons eu une heure pour faire les tests,
alors ma réponse est oui.

M. Rhéal Éloi Fortin: D'accord, mais ont-ils été réussis? J'ai
seulement besoin que vous me le confirmiez. Dans le cas contraire,
je vais vous demander d'arrêter. Cependant, si vous me dites qu'ils
ont été réussis, ça va.

La présidente: Oui, ils ont été réussis.

Nous allons réessayer avec M. Roach.

[Traduction]

Si ça fonctionne, ça fonctionne, mais autrement, il n'y a rien que
la présidence puisse faire. Les autres micros ont été testés et ils
fonctionnaient tous.

Une période d'au plus cinq minutes est réservée aux déclarations
liminaires, après quoi nous passerons aux questions des députés.

Oui, monsieur Caputo.
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M. Frank Caputo (Kamloops—Thompson—Cariboo, PCC):
Merci, madame la présidente.

Je sais que vous en avez déjà parlé, mais je crois que nous de‐
vrions établir l'horaire de la réunion dès maintenant. Il me semble
qu'il y a quelque chose qui cloche.

Je sais que nous avons été retardés d'une heure par les votes,
mais normalement, la réunion doit prendre fin à 17 h 30. Puisque la
séance est ouverte, j'aimerais entendre la position de la présidence
sur l'heure de levée de la séance.

La présidente: Nous avons les ressources nécessaires pour deux
heures. Nous avons débuté à 16 h 19, ce qui nous mène à 18 h 19.

Cela dit, si le Comité en décide autrement et qu'une motion m'est
présentée, j'en tiendrai compte.
● (1625)

M. Frank Caputo: D'accord.

Par souci de clarté, à quelle heure la présidence prévoit-elle
prendre la pause entre les deux groupes?

La présidente: Je vais tâcher d'équilibre le tout de mon mieux.

Qu'en dites-vous si nous commencions? De cette façon, nous
pourrons consacrer tout notre temps aux témoins qui sont présents.
Je crois qu'ils sont impatients. Nous verrons comment les choses
vont aller.

M. Frank Caputo: J'en suis conscient. Moi aussi je suis impa‐
tient.

La présidente: Je n'en doute pas.
M. Frank Caputo: Je veux simplement éviter d'interrompre qui

que ce soit pour savoir ce qui attend le reste des témoins, ce genre
de chose. Je ne veux pas faire mon difficile, je veux seulement sa‐
voir ce qui va se passer pendant les 40 prochaines minutes.

La présidente: Faites-moi un peu confiance, monsieur Caputo,
et nous verrons bien. Qu'en dites-vous?

M. Frank Caputo: D'accord.
La présidente: Les cinq premières minutes sont pour l'honorable

Harry LaForme.

Monsieur LaForme, vous disposez de cinq minutes.
L’hon. Harry S. LaForme (à titre personnel): Je vous remer‐

cie.

Meegwetch de m'avoir invité à vous parler aujourd'hui et de l'in‐
térêt que vous manifestez tous à l'égard de ce sujet important.

Je m'adresse à vous de manière virtuelle à partir de mon domicile
à Ancaster, en Ontario, sur le territoire traditionnel des Anish‐
nawbes, la Première Nation des Mississsaugas de Credit.

En tant qu'homme autochtone qui s'est trouvé à être juge pendant
plus de 20 ans, je connais malheureusement trop bien les lacunes du
système judiciaire qui peuvent conduire à des erreurs judiciaires.
Pourtant, les consultations que nous avons menées à la demande de
l'ancien ministre de la Justice Lametti ont révélé un point de vue
différent.

J'ai eu l'honneur de m'entretenir quatre fois avec feu David Mil‐
gaard au cours de ce processus où nous avons parlé à 16 autres per‐
sonnes innocentées et à 215 personnes au total. Avec l'aide de la
juge Westmoreland-Traoré et du professeur Kent Roach — qui,
comme vous l'avez dit, comparaît avec moi aujourd'hui —, nous

avons été guidés par la déclaration suivante, empreinte d'expérience
et de sagesse de M. Milgaard: « Le système de justice a déjà laissé
tomber une fois les personnes condamnées à tort. Il ne doit absolu‐
ment pas les laisser tomber une fois de plus. » C'est de cela qu'il
parlait.

C'est dans cet esprit que nous avons préparé un rapport détaillé
de 200 pages que la professeure Leonetti, de l'Université d'Auck‐
land, a salué comme étant un plan de transformation qui, s'il était
mis en œuvre, pourrait tirer des enseignements d'autres commis‐
sions dans d'autres pays et produire la meilleure commission qui
puisse enquêter de manière proactive sur les erreurs judiciaires,
jouer un rôle vital dans leur correction et contribuer à leur préven‐
tion.

C'est un euphémisme de dire que je suis déçu du projet de
loi C‑40. Je résumerai mes nombreuses préoccupations en trois
grands thèmes qui sont également reflétés dans notre mémoire.

Premièrement, il est essentiel que la commission soit aussi indé‐
pendante et qualifiée que possible. Dans sa forme actuelle, le projet
de loi C‑40 autoriserait la création d'une commission de cinq per‐
sonnes qui n'aurait qu'un président à temps plein, lui-même ayant
des responsabilités de premier dirigeant, et cette commission ne se‐
rait pas tenue par la loi de compter des représentants autochtones
ou noirs en son sein. À mon avis, cela est manifestement inadéquat
pour la tâche à accomplir. Les personnes autochtones et noires sont
les plus exposées au risque de condamnations injustifiées et n'ont
que peu de raisons de faire confiance au système. Je m'inquiète aus‐
si de la lenteur et de l'opacité du processus de nomination par le Ca‐
binet à la nouvelle commission. Nous avons proposé trois amende‐
ments pour élargir et renforcer la commission.

Deuxièmement, le projet de loi C‑40 limite énormément le
champ de compétences de la commission. L'exigence d'avoir fait
l'objet d'une décision défavorable par une cour d'appel empêcherait
la plupart des victimes d'erreurs judiciaires de demander l'aide de la
commission. Je salue les observations du projet Innocence de l'Uni‐
versité de la Colombie-Britannique à cet égard. David Milgaard
nous a dit de ne pas exclure la détermination de la peine du champ
de compétences de la commission. Nous avons recommandé qu'une
personne qui purge encore une peine fondée sur des faits erronés et
inadéquats puisse présenter une demande à la commission. Je salue
le mémoire de l'Association des femmes autochtones du Canada à
cet égard. Les amendements 4 et 5 que nous proposons portent éga‐
lement sur ces préoccupations.

Enfin, je crains que le projet de loi C‑40 ne produise pas le genre
de commission proactive, systémique et indépendante que préco‐
nisent les personnes innocentées et bien d'autres. Le mandat de
sept ans des commissaires ne devrait pas être renouvelable, car l'es‐
poir de renouvellement et le spectre de non-renouvellement peuvent
nuire à leur indépendance ou à leur perception raisonnable de
celle‑ci. Un comité consultatif indépendant devrait examiner les
candidats aux postes de commissaire et aider la commission. Le
budget de la commission, y compris l'indemnisation, devrait être lié
à celui du pouvoir judiciaire afin...

● (1630)

The Chair: Il vous reste 30 secondes.
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Comme j'ai oublié de vous prévenir dès le départ, je ne vous en
tiendrai pas rigueur, mais 30 secondes avant la fin des cinq minutes,
je lève ce carton‑ci, puis celui‑là quand le temps est entièrement
écoulé. De cette façon, je peux respecter le plus possible le temps
de parole de tout le monde.

Je vous remercie. Il vous reste 30 secondes.
Hon. Harry S. LaForme: Très bien. Je vais m'arrêter ici alors,

et j'aborderai le reste de mon intervention dans mes réponses aux
questions.

Je vous remercie.
La présidente: C'est parfait.

[Français]

Merci beaucoup.
[Traduction]

Les représentants du Barreau du Québec disposent de cinq mi‐
nutes.
[Français]

Me Nicolas Le Grand Alary (avocat, Secrétariat de l'Ordre et
Affaires juridiques, Barreau du Québec): Bonjour. Je m'appelle
Me Nicolas Le Grand Alary. Je suis avocat au Secrétariat de l'Ordre
et Affaires juridiques du Barreau du Québec. Je suis accompagné
de Me Nicholas St‑Jacques, qui représente le Barreau du Québec.

Nous vous remercions de nous avoir invités à témoigner devant
le Comité en lien avec le projet de loi C‑40.

Tout d'abord, le Barreau du Québec tient à souligner qu'il appuie
l'objectif du projet de loi qui consiste à remplacer le processus ac‐
tuel d'examen des erreurs du système judiciaire par la mise en place
d'un organisme indépendant. Toutefois, fort de son expérience dans
le domaine de l'administration de la justice criminelle, le Barreau
du Québec formule certains commentaires pour le bonifier. Princi‐
palement, nous souhaitons que les nouveaux processus mis en place
par le projet de loi atteignent leur objectif de corriger les erreurs ju‐
diciaires de manière efficace et efficiente.

Ainsi, le Barreau du Québec accueille favorablement la création
de la commission indépendante d'examen des erreurs judiciaires.
Nous avons toujours insisté sur la création d'un organe indépendant
qui verrait à analyser les dossiers et à recueillir l'information afin
d'accroître l'indépendance réelle et apparente de l'examen postérieur
à la condamnation.

J'aimerais maintenant aborder des commentaires plus particu‐
liers.

Le projet de loi prévoit que la commission doit fournir régulière‐
ment au demandeur des mises à jour concernant sa demande. La
commission peut fournir un avis ou des renseignements au deman‐
deur ou à son représentant.

Les demandeurs qui font une demande d'examen au motif d'er‐
reur judiciaire sont souvent dans une situation vulnérable et
peuvent être incarcérés. L'accès rapide aux avis et aux renseigne‐
ments provenant de la commission est important. De plus, ces do‐
cuments peuvent nécessiter une mise en contexte et une explication
au demandeur. Nous sommes d'avis que les communications de la
commission ne devraient pas être transmises uniquement aux de‐
mandeurs, et ce, afin d'éviter de leur faire subir des préjudices addi‐

tionnels. Cette façon de faire permettrait de répondre à une incon‐
gruité entre les versions anglaise et française du projet de loi.

Par ailleurs, le projet de loi prévoit ceci: « Si elle a des motifs
raisonnables de croire qu'une erreur judiciaire a pu être commise ou
si elle estime que cela servirait l'intérêt de la justice, la Commission
peut mener une enquête relativement à la demande. » Le libellé ac‐
tuel laisse entendre que la commission peut le faire, mais qu'elle
n'en a pas l'obligation. Nous suggérons de modifier l'article que le
projet de loi propose d'ajouter au Code criminel, afin d'y préciser
que la commission « doit » mener une enquête lorsqu'elle a des mo‐
tifs raisonnables de croire qu'une erreur judiciaire a pu être com‐
mise. Cela permettra d'atteindre l'objectif du projet de loi qui
consiste à faciliter et accélérer la révision des dossiers.

Le projet de loi prévoit aussi que, lorsque la commission trans‐
met un avis indiquant qu'aucune enquête ne sera menée, l'avis doit
également préciser le délai raisonnable dans lequel le demandeur et
le procureur général peuvent lui transmettre des renseignements
supplémentaires. Dans un souci d'équité procédurale, nous recom‐
mandons de préciser que les avis doivent comporter les motifs pour
lesquels la commission a décidé de ne pas enquêter. Les deman‐
deurs devraient connaître les lacunes de leur demande d'examen et
avoir la possibilité de rectifier la situation.

Je cède la parole à Me St‑Jacques pour d'autres remarques.
Me Nicholas St-Jacques (représentant du Barreau du Qué‐

bec, Barreau du Québec): En ce qui concerne le critère de l'intérêt
de la justice, le projet de loi prévoit qu'au terme de son examen
d'une demande, la commission prend une mesure de redressement
lorsqu'« elle a des motifs raisonnables de conclure qu'une erreur ju‐
diciaire a pu être commise et qu'elle estime que cela servirait l'inté‐
rêt de la justice ». Le Barreau du Québec s'interroge sur la perti‐
nence d'inclure le critère de l'intérêt de la justice afin de justifier
l'octroi d'une mesure de redressement.

En effet, nous craignons que ce critère désavantage certains de‐
mandeurs, notamment les Autochtones, les Noirs et d'autres deman‐
deurs marginalisés. Parallèlement, les demandeurs qui ont été re‐
connus coupables de crimes graves ou qui peuvent sembler dange‐
reux aux yeux du public pourraient ne pas obtenir justice même si
une erreur judiciaire a été commise.

Le Barreau du Québec considère que le critère de l'intérêt de la
justice ne devrait pas être invoqué lorsque la commission conclut
qu'une erreur judiciaire a pu être commise. Il devrait plutôt s'agir
d'un motif additionnel utilisé au profit des demandeurs lorsque la
commission n'arrive pas à conclure qu'une erreur judiciaire a pu
être commise.

Vous pouvez retrouver dans notre mémoire certaines autres de
nos observations, notamment celles concernant la manière dont les
demandes formulées sous le régime actuel peuvent être transmises
à la commission et le choix du critère qui peut être utilisé pour ces
demandes. Nous avons aussi des recommandations concernant les
connaissances en matière de langues officielles que devraient pos‐
séder les commissaires qui seront nommés au sein de la commis‐
sion.

Finalement, le Barreau du Québec tient à réitérer l'importance de
mettre en place les nouveaux processus prévus dans le projet de loi
de manière efficace et efficiente, pour qu'ils portent des fruits. Cela
contribuera à maintenir, sinon améliorer la confiance du public
dans le processus d'examen des erreurs judiciaires et dans le sys‐
tème judiciaire.
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● (1635)

[Traduction]
La présidente: Je vous remercie.

Monsieur Lockyer, vous disposez vous aussi de cinq minutes.
Me James Lockyer (membre du conseil d'administration,

avocat, Innocence Canada): Merci, madame la présidente, et mer‐
ci aux membres du Comité.

La dernière fois que j'ai comparu devant le Comité, j'étais ac‐
compagnée de la regrettée Joyce Milgaard. C'était le 3 oc‐
tobre 2001, le Comité se penchait sur la mise en vigueur des ar‐
ticles actuels du Code criminel qui régissent l'examen ministériel
des demandes de révision de condamnation. Je suis retourné voir ce
que nous avons dit ce jour‑là. Mme Milgaard a commencé par dire
qu'elle était extrêmement déçue des propositions à l'étude. Elle était
déçue parce que le pays a cruellement besoin d'une commission in‐
dépendante, c'est‑à‑dire indépendante du ministre et du processus
ministériel.

Aujourd'hui, il est enfin question de légiférer afin de créer une
telle commission. Les regrettés Joyce et David Milgaard seraient
fiers de savoir que ce projet de loi porte leur nom.

Aux yeux d'Innocence Canada, la question des erreurs judiciaires
devrait être non partisane. Peter MacKay a assisté à bon nombre
des activités que nous avons organisées au fil des ans. Il y a de
nombreuses années, Daniel Turp s'est joint à la délégation d'Inno‐
cence Canada, à laquelle participait Rubin « Hurricane » Carter, qui
s'était rendue au Texas pour sauver la vie d'un Canadien condamné
à mort. Elizabeth May a toujours été au nombre de nos sympathi‐
sants. Irwin Cotler et David Lametti, plus particulièrement, ont tou‐
jours été des partisans d'Innocence Canada, tout comme Jack Lay‐
ton. Nous osons croire que le ministre actuel, M. Virani, l'est lui
aussi.

Nous militons depuis 30 ans et, pour nous, cette loi est la bienve‐
nue. Il s'agit d'un changement immense pour le système de justice
pénale, car elle crée un mécanisme de sûreté pour ceux qui ont été
condamnés à tort.

C'est difficile de trouver les améliorations que nous jugeons prio‐
ritaires parmi toutes celles que nous voudrions voir, mais je vais me
limiter à quatre.

Pour commencer, concernant la composition de la commission,
nous croyons qu'il n'y a pas assez de commissaires. L'actuel Groupe
de la révision des condamnations criminelles, qui examine les de‐
mandes de révision à la place du ministre, est composé de six avo‐
cats-conseils, d'un avocat adjoint et de trois avocats externes qui
travaillent à forfait. On voit tout de suite que le nombre proposé de
commissaires — un commissaire en chef et de quatre à huit de
plus — ne sera jamais assez, car une fois la nouvelle loi en vigueur,
le nombre de demandes va augmenter considérablement.

Nous estimons ensuite que le texte devrait parler des peines. Se‐
lon nous, ce point est particulièrement important pour les Autoch‐
tones. Partout ailleurs, les peines font partie du mandat des com‐
missions de révision des condamnations.

Nous croyons en outre que la loi devrait dire explicitement que la
commission a le pouvoir de suggérer des changements systémiques
à la lumière des cas qu'elle étudie. Les commissaires seront mer‐
veilleusement bien placés, à notre avis, pour savoir ce qu'il faut
changer dans le système pour éviter les futures erreurs judiciaires.

Car il faut faire les deux: corriger les erreurs déjà commises et em‐
pêcher le plus possible qu'il y en ait d'autres.

Enfin, nous sommes d'avis que les cours d'appel du pays ne font
pas tout ce qu'elles pourraient faire pour éviter les condamnations
erronées. Selon nous, les pouvoirs des cours d'appel devraient être
redéfinis afin qu'elles soient désormais tenues de déterminer si les
condamnations associées aux causes qu'ils entendent sont fondées.
Présentement, ce n'est pas ce qu'elles font. Les cours d'appel sont
des tribunaux de procédure et ne se penchent pas sur la notion de
culpabilité ou d'innocence.

Je vous remercie.

● (1640)

La présidente: Nous vous en sommes très reconnaissants. Je
vous remercie de votre attention.

Nous devrons être concis, et nous allons passer aux questions.
Chaque parti disposera de six minutes.

Nous commencerons par M. Caputo, s'il vous plaît.
M. Frank Caputo: Merci madame la présidente.

Merci à tous de votre présence. Étant donné qu'il y a beaucoup
d'informations à digérer, je ne sais pas combien de questions je par‐
viendrai à poser, car vous avez tous des choses intéressantes à dire.

Pour commencer, je dirai que tout le monde souhaite éviter les
erreurs judiciaires. Fort de mon expérience de procureur et d'avocat
de la défense, je connais les deux côtés de la médaille. Comme je
pense l'avoir mentionné lors de la dernière séance, je suis encore
hanté aujourd'hui par ce que je considère comme une erreur judi‐
ciaire, même s'il s'agit d'une affaire relativement mineure. Je pense
que nous sommes tous d'accord sur ce point. Étant donné que l'ob‐
jectif est de s'assurer que la mesure législative soit efficace, mes
propos visent à obtenir des éclaircissements.

L'un des principaux aspects... Maître Le Grand Alary, c'est à
vous que je poserai ma première question. Vous avez fait la distinc‐
tion entre les expressions « peut procéder à une enquête » et « doit
procéder à une enquête ». Or, il est question de la possibilité d'er‐
reur judiciaire. Comme nous le savons, le mot « peut », en droit, est
assez permissif. Ce que je veux dire par là, c'est qu'il est possible
qu'une erreur judiciaire ait été commise.

À votre avis, où se situe le seuil? Il est parfois question de cer‐
taines décisions qui « constituent probablement », qui « peuvent
constituer », ou qui « pourraient constituer » une erreur judiciaire.
Pourriez-vous expliquer brièvement au Comité ce qu'il en est?

[Français]
Me Nicolas Le Grand Alary: Je vais commencer, puis je laisse‐

rai Me St‑Jacques compléter ma réponse s'il le souhaite.

L'idée, c'est que la commission doit avoir des motifs raisonnables
de croire qu'une erreur judiciaire a pu être commise. Il est donc né‐
cessaire d'avoir ces motifs pour en venir à déterminer si c'est le cas.

Notre proposition de remplacer le mot « peut » par le mot
« doit » est plutôt en lien avec le pouvoir discrétionnaire de mener
une enquête.

Voulez-vous compléter ma réponse, maître St‑Jacques?
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Me Nicholas St-Jacques: Dans la mouture actuelle du projet de
loi C‑40, au paragraphe 696.5(1) proposé, il est écrit: « Si elle a des
motifs raisonnables de croire qu’une erreur judiciaire a pu être
commise ou si elle estime que cela servirait l’intérêt de la justice, la
Commission peut mener une enquête relativement à la demande. »
Ici, on n'en est pas au stade où on détermine s'il faut octroyer une
mesure de redressement ou non. Il s'agit plutôt de déterminer si,
dans son traitement, le dossier doit passer à l'étape de l'enquête et si
la commission doit explorer davantage ce dossier.

Ce que le Barreau du Québec propose, c'est de rendre obligatoire
l'enquête, dans la mesure où la commission vient à la conclusion
qu'« elle a des motifs raisonnables de croire qu'une erreur judiciaire
a pu être commise ou si elle estime que cela servirait l'intérêt de la
justice ». À ce stade, la commission a déjà à faire une certaine éva‐
luation du dossier et elle a quand même le pouvoir discrétionnaire
de déterminer si une enquête doit avoir lieu. Alors, à notre avis, la
commission ne devrait pas avoir un pouvoir discrétionnaire supplé‐
mentaire pour déterminer si une enquête devrait être faite ou non.

Par ailleurs, pour avoir lu plusieurs rapports d'enquête publiés
par le Groupe de la révision des condamnations criminelles dans le
cadre du régime actuel, je peux vous dire qu'il y a des enquêtes plus
détaillées que d'autres. Le fait de rendre obligatoire l'enquête par la
commission n'imposerait donc pas, à notre avis, un fardeau impor‐
tant. Certaines enquêtes seront plus simples et d'autres seront plus
complexes, mais, à partir du moment où on a des motifs raison‐
nables de croire qu’une erreur judiciaire a pu être commise, il faut
aller de l'avant.

[Traduction]
M. Frank Caputo: Permettez-moi de vous interrompre un ins‐

tant. J'ai une question complémentaire.

La sonnerie est-elle en cours?
La présidente: Je n'en sais rien, mais je vois aussi que la lumière

clignote.

Pourquoi ne pas continuer? Je suis certaine que nous en saurons
davantage par la suite.

Si les membres du Comité sont d'accord, nous pouvons continuer
jusqu'à ce qu'il soit temps d'aller voter. Si nous n'avons pas le
consentement des membres du Comité, nous suspendrons nos tra‐
vaux. Dites-moi ce que vous en pensez. À titre de présidente, je
suis là pour écouter ce que les membres du Comité ont a dire.

M. Frank Caputo: D'accord.

Je comprends votre point de vue sur le caractère obligatoire de
l'enquête fondée sur des motifs raisonnables. Ma question porte sur
le seuil. J'essaie de faire la distinction entre le fait qu'il y ait des
motifs raisonnables de croire qu'une erreur judiciaire a probable‐
ment eu lieu et le fait de croire qu'une erreur judiciaire a pu avoir
lieu, et c'est sur cette distinction que j'aimerais connaître votre opi‐
nion. À mon avis, le fait qu'une erreur judiciaire a « probablement
eu lieu » signifie qu'il y a une probabilité de 50 % plus un que ce
soit le cas, soit la prépondérance des probabilités. C'est quelque
chose comme ça. En revanche, le fait qu'une erreur judiciaire ait
« pu se produire » peut signifier que c'est très peu probable pour
certains, ou relativement probable pour d'autres. Comprenez-vous
où je veux en venir?

J'aimerais bénéficier de votre expertise en la matière.

● (1645)

[Français]

Me Nicholas St-Jacques: En effet, la distinction est importante.
C'est justement un des éléments importants du projet de loi C‑40
par rapport à ce qu'on voyait précédemment.

Présentement, dans l'état actuel des choses, pour qu'une erreur ju‐
diciaire soit reconnue et qu'une mesure de redressement soit ordon‐
née par le ministre de la Justice, il doit y avoir une certaine probabi‐
lité d'erreur judiciaire. On parlait tout à l'heure d'un seuil de 50 %
plus un, soit d'une prépondérance des probabilités.

Dans la mouture actuelle du projet de loi, on rabaisse justement
ce critère au niveau d'une possibilité. Dans l'article 696.6 proposé,
on parle de cas où « une erreur judiciaire a pu être commise ». Dans
la version anglaise, on utilise le mot « may ». Dans la version fran‐
çaise, il est question d'une possibilité raisonnable, en quelque sorte.
On parle donc ici d'un critère beaucoup moins élevé.

La raison pour laquelle on a abaissé le critère, c'est que ce n'est
pas toujours facile d'établir une erreur judiciaire avec un degré de
probabilité suffisant. On parle souvent ici de dossiers assez anciens
où certains documents peuvent être difficiles à retracer, où les té‐
moins peuvent être difficiles à rencontrer ou peuvent avoir des sou‐
venirs imparfaits des événements, après tout le temps écoulé.

C'est donc un peu ce qui explique ce changement.

La présidente: Merci beaucoup.

[Traduction]

M. Maloney a maintenant la parole, pour six minutes.

M. James Maloney (Etobicoke—Lakeshore, Lib.): Merci, ma‐
dame la présidente.

Tout d'abord, je tiens à remercier tous les témoins non seulement
d'être ici aujourd'hui, mais aussi d'avoir pris le temps de préparer
les documents que nous allons examiner. Dans le cas du juge La‐
Forme et de Me Lockyer, je sais que vous avez beaucoup travaillé
sur le sujet avant que cette mesure législative ne soit présentée, et je
vous en remercie également.

Monsieur LaForme, je commencerai par vous. J'avais quelques
questions sur ce qui devait être la dernière série de points que vous
comptiez soulever. Comme vous n'avez pas eu l'occasion de les pré‐
senter, je vous donnerai d'abord la possibilité de le faire et je vous
poserai ensuite des questions.

L’hon. Harry S. LaForme: Je vous remercie.

J'ai indiqué que le mandat des commissaires ne devrait pas être
renouvelable. Je pense que c'est important.

Le budget de la commission, notamment la rémunération des
commissaires, doit être lié à celui des juges. C'est quelque chose
que j'ai déjà mentionné. C'est quelque chose qui devrait être déter‐
miné de manière indépendante. Je ne dis pas qu'il devrait être le
même que celui des juges, mais que le budget de la commission et
la rémunération des commissaires doivent être fixés de manière in‐
dépendante, comme c'est le cas pour les juges.
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Je pense également que l'examen parlementaire quinquennal doit
être effectué indépendamment du travail de la commission. La
commission devrait avoir le statut d'employeur distinct. L'un des
problèmes que pose la situation actuelle est lié au rôle consultatif
de la fonction publique auprès du ministre de la Justice. Nous dé‐
conseillons le recours à la notion d'« intérêt de la justice ». À titre
de juge, je ne crois pas que cela devrait être une exigence, car je
peux affirmer que la notion d'« intérêt de la justice » peut signifier
bien des choses ou ne rien signifier du tout. C'est une expression
qui, à mon avis, est inutile.

Nous recommandons que la commission joue un rôle proactif et,
comme l'a souligné James Lockyer, qu'elle se penche sur des ques‐
tions d'ordre systémique et disciplinaire. Nous sommes d'accord sur
ce point.

En ce qui concerne le projet de loi C‑40, nous recommandons
que, comme en Angleterre, la commission ait accès aux docu‐
ments — ce qui est très important —, même si les services de po‐
lice, les procureurs et d'autres intervenants revendiquent ce privi‐
lège. En effet, d'après ce que nous savons, c'est un privilège que les
services de police et autres revendiquent le plus souvent possible.
Nous pensons que la commission devrait être garante de ce privi‐
lège et qu'elle devrait pouvoir décider quels documents lui sont
transmis.

Comme nous l'avons indiqué, il y a certains aspects du projet de
loi avec lesquels nous sommes d'accord.

Cependant, il y a évidemment la question du statut des commis‐
saires et du commissaire en chef. Étant donné qu'ils seront des
fonctionnaires, ce simple fait nuit, à mon avis, à l'indépendance de
la commission.

Voilà mes observations.
● (1650)

M. James Maloney: Merci, monsieur le juge LaForme.

Je suppose que lorsque vous remettez en question le mandat re‐
nouvelable de sept ans des commissaires, vous n'êtes pas en faveur
d'un mandat plus long ou d'un poste permanent. Vous êtes en faveur
d'un mandat unique.

L’hon. Harry S. LaForme: C'est exact.
M. James Maloney: D'accord.

Craignez-vous qu'il y ait de l'ingérence politique et que ceux qui
sont chargés de nommer les commissaires... puissent prendre des
décisions en fonction de leur conduite?

L’hon. Harry S. LaForme: En effet. Je pense que les commis‐
saires chercheraient à faire renouveler leur mandat, ce qui pose pro‐
blème.

M. James Maloney: D'accord.

En ce qui concerne l'examen parlementaire quinquennal, vous
avez indiqué qu'il fallait prévoir une vérification indépendante.
S'agit‑il d'un examen qualitatif du rendement des commissaires ou
d'un examen du processus?

La présidente: Veuillez m'excuser, monsieur le juge LaForme.
Pourriez-vous placer le micro entre votre nez et votre bouche?

L’hon. Harry S. LaForme: D'accord. Est‑ce que c'est mieux
comme ça?

La présidente: Oui.

L’hon. Harry S. LaForme: Personnellement, je pense qu'il
pourrait s'agir des deux. Je ne vois pas pourquoi on ne pourrait pas
faire les deux, mais je pense qu'il s'agit surtout d'un aspect qualita‐
tif.

Monsieur Kent, avez-vous quoi que ce soit à ajouter?
M. James Maloney: Je dois dire que je ne partage pas vos pré‐

occupations quant au caractère renouvelable du mandat et à la pos‐
sibilité d'ingérence politique. Je pense qu'il est utile d'avoir de l'ex‐
périence dans ce domaine, tout comme c'est le cas pour les juges...

L’hon. Harry S. LaForme: Je dois préciser que je ne crois pas
que cette ingérence se traduira par une incitation sur le plan person‐
nel ou quelque chose de semblable. Je pense simplement que le tra‐
vail et les décisions des commissaires seront influencés par le fait
qu'ils cherchent à voir leur mandat renouvelé, ce qui, à mon avis,
n'est pas nécessairement souhaitable.

M. James Maloney: J'ai simplement de la difficulté à trouver un
lien entre le fait de constater une erreur judiciaire et le fait de voir
son mandat renouvelé, mais peut-être que nous pouvons convenir
de ne pas être d'accord.

L'autre aspect que vous avez soulevé concerne l'exigence d'une
décision défavorable d'une cour d'appel. Je crois comprendre que
vous voulez dire que les demandeurs ne devraient pas avoir à épui‐
ser tous les recours d'appel avant de présenter une demande.

L’hon. Harry S. LaForme: C'est exact.
M. James Maloney: D'accord. Cela ne revient‑il pas à assimiler

les commissaires à un tribunal, puisqu'ils sont appelés à revoir la
décision d'un juge de première instance ou d'un tribunal inférieur?

L’hon. Harry S. LaForme: En fait, c'est seulement dans la me‐
sure où on examine la situation, et ensuite on s'en remet au tribunal
pour qu'il prenne une décision.

M. James Maloney: N'est‑ce pas le rôle des cours d'appel?
L’hon. Harry S. LaForme: Certes, mais nous savons que les

cours d'appel commettent des erreurs.
M. James Maloney: Je suis tout à fait d'accord, mais je pense

que vous, qui avez été juge de première instance et juge de cour
d'appel, avez confiance envers le système, sachant qu'il comporte
des lacunes, ce qui explique pourquoi nous sommes saisis de ce
projet de loi. Je pense que vous conviendrez qu'il est nécessaire
d'épuiser tous les recours en appel.

L’hon. Harry S. LaForme: Si je puis me permettre, car c'est im‐
portant...

La présidente: Le temps alloué au député est écoulé, alors peut-
être qu'un autre député vous permettra de finir votre réponse.

Si je ne vous interromps pas, je ne serai pas en mesure de per‐
mettre à tous les partis de poser des questions.

[Français]

Monsieur Fortin, vous avez la parole pour six minutes.
M. Rhéal Éloi Fortin: Merci, madame la présidente.

Je remercie tous les témoins d'être des nôtres aujourd'hui.

Je voudrais approfondir certaines questions avec les représen‐
tants du Barreau du Québec.
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D'abord, je comprends que vous êtes d'accord sur le fait d'élargir
les cas où il pourra y avoir une demande d'examen au motif d'erreur
judiciaire. Plutôt que de se limiter aux cas où il y a probablement eu
une erreur judiciaire, le projet de loi élargit la possibilité de de‐
mande d'examen aux cas où il a pu y avoir une erreur judiciaire.

De plus, vous souhaitez que le libellé précise que la commission
« doit », et non « peut », faire enquête à cette étape.

Sur le fond, je suis assez d'accord sur cela, mais une question me
vient à l'esprit: cela n'alourdira-t-il pas le processus? Il risque d'y
avoir, me semble-t-il, un nombre de dossiers beaucoup plus élevé
que ce qu'il y a présentement.

J'aimerais entendre votre opinion là-dessus.
Me Nicolas Le Grand Alary: En effet, c'est possible qu'il y ait

une augmentation du nombre de dossiers. Je laisserai Me St‑Jacques
compléter ma réponse.

Le message clé qui se trouve en filigrane dans nos remarques et
dans notre mémoire, c'est que cette commission doit avoir les res‐
sources nécessaires pour faire ce travail. C'est sûr qu'il faut accor‐
der un budget en conséquence et prévoir les ressources nécessaires
pour mener à terme ces enquêtes. Comme Me St‑Jacques l'a dit,
certaines enquêtes peuvent être plus simples que d'autres, en fonc‐
tion des dossiers.

Je vais laisser Me St‑Jacques vous donner un complément de ré‐
ponse.
● (1655)

Me Nicholas St-Jacques: Comme je l'ai mentionné précédem‐
ment, le but n'est pas que les enquêtes soient obligatoires dans tous
les cas. Il faut quand même que la commission ait des motifs rai‐
sonnables de croire qu'une erreur judiciaire a pu être commise,
alors il faut que la commission ait reçu un minimum d'informations
pour lui permettre de mener une enquête.

À partir du moment où on a des motifs raisonnables de croire
qu'une erreur judiciaire a pu être commise, je pense que l'économie
de la réforme actuelle doit mener vers une enquête obligatoire.
Nous voulons justement éviter que certains cas d'erreur judiciaire
ne soient pas révélés et corrigés. À partir du moment où on a des
motifs raisonnables, je pense que l'enquête obligatoire va de soi.

En ce qui concerne l'alourdissement du processus par le fait de
recourir à cette commission, je ne crois pas qu'il sera très important.
Comme je l'ai mentionné précédemment, il y a des cas où les en‐
quêtes sont très simples. Pour avoir lu des rapports d'enquête pu‐
bliés dans le cadre du processus actuel, je peux dire qu'il y a des cas
où les enquêtes sont plus complexes.

Je pense que cela répond à votre question.
M. Rhéal Éloi Fortin: Maître Le Grand Alary, vous avez men‐

tionné qu'il fallait avoir les ressources et les budgets nécessaires.
Présentement, le projet de loi prévoit qu'on nomme de cinq à neuf
commissaires. Est-ce que cela vous apparaît suffisant?

Ne devrait-il pas être prévu de nommer davantage de commis‐
saires et d'avoir deux commissaires en chef qui peuvent étudier des
dossiers simultanément?

Me Nicolas Le Grand Alary: Comme vous l'avez vu dans notre
mémoire, nous n'avons pas pris position directement quant au
nombre de commissaires. Je sais que nous le répétons beaucoup,

mais, ce que nous voulons, c'est que la commission proposée soit
efficace et efficiente.

Il pourrait certainement y avoir plus de commissaires. Nous
avons aussi soulevé l'idée d'avoir des bureaux régionaux, par
exemple, pour qu'il y ait une proximité avec les demandeurs. Diffé‐
rentes mesures pourraient donc être mises en place, y compris la
nomination de plus de commissaires, effectivement.

M. Rhéal Éloi Fortin: En ce qui a trait aux délais, on nous dit
que l'actuel processus d'examen peut durer de 20 mois à six ans, ce
qui me semble énorme. Or, le projet de loi ne fixe pas de délai pour
rendre une décision.

Est-ce qu'il vous apparaîtrait opportun d'apporter des amende‐
ments au projet de loi afin qu'il prévoie certains délais qui devront
nécessairement être respectés?

Me Nicolas Le Grand Alary: Oui. Nous soulignons d'ailleurs
cette question dans notre mémoire, notamment dans nos commen‐
taires sur les avis indiquant qu'aucune enquête ne sera menée. Plu‐
sieurs dispositions que le projet de loi propose d'ajouter au Code
criminel, notamment l'article 696.5, indiquent que la commission
doit fournir une réponse dans un délai raisonnable ou que les par‐
ties doivent disposer d'un délai raisonnable pour répondre. Ce genre
de délais devraient effectivement être chiffrés ou être définis plus
clairement.

Cela dit, nous n'avons pas de délais précis à suggérer.
Me St‑Jacques pourra certainement ajouter des précisions au sujet
de la longueur possible de ces délais.

Effectivement, c'est une bonne piste de réflexion.
M. Rhéal Éloi Fortin: Je vais plutôt m'adresser à M. Lockyer, à

qui j'aimerais poser des questions semblables.

Puisqu'on passerait d'un seuil de probabilité à un seuil de possibi‐
lité d'erreur judiciaire, davantage de cas pourraient être soumis à
l'éventuelle commission. En outre, le Barreau du Québec demande
que la commission soit obligée de faire enquête. Tout cela pourrait,
à mon avis, créer un encombrement de demandes.

Pensez-vous que ce sera effectivement le cas ou non? Si oui,
comment peut-on se prémunir contre une telle situation?

[Traduction]
Me James Lockyer: Lorsque cette mesure législative entrera en

vigueur, il y aura sans aucun doute un grand nombre de demandes.
À en juger par l'expérience d'autres pays, le nombre de demandes a
explosé au début, ce qui n'est pas surprenant.

En ce qui concerne le nouveau critère, le critère de la probabilité
la moins élevée dont nous devons maintenant ternir compte...

La présidente: Maître Lockyer, par souci d'équité envers tout le
monde, je dois vous interrompre.

Je demanderai à M. Garrison de commencer ses six minutes, et il
lui revient de décider s'il souhaite vous laisser finir votre réponse
ou s'il souhaite vous poser une autre question.
● (1700)

M. Randall Garrison (Esquimalt—Saanich—Sooke, NPD):
Merci, madame la présidente.

Veuillez poursuivre.
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Me James Lockyer: Je ne pense pas que l'application d'un cri‐
tère moins élevé entraînera une augmentation du nombre de de‐
mandes. En revanche, cela entraînera une augmentation du nombre
de demandes acceptées. À mon avis, cela ne peut être qu'une bonne
chose. Si quelqu'un a été victime d'une condamnation injustifiée,
cette personne a droit à un recours.

Je pense qu'il est important de garder à l'esprit que les mesures
de redressement qu'ils obtiendront ne seront pas finales. En effet, la
commission ne fera qu'ordonner un nouveau procès ou un nouvel
appel qui sera entendu par la cour d'appel provinciale.

Innocence Canada appuie fortement le recours au critère de la
probabilité la moins élevée. D'après notre expérience considérable,
et nous avons déposé plus d'une quarantaine de demandes, nous
pensons que l'emploi d'un critère de probabilité élevé a empêché
certains cas d'erreurs judiciaires d'être portés devant les tribunaux.

M. Randall Garrison: Merci, Maître Lockyer.

Tout d'abord, je tiens à remercier tous les témoins d'être ici au‐
jourd'hui. Vous faites tous un travail important dans ce dossier, cer‐
tains d'entre vous depuis des dizaines d'années. Nous apprécions
votre expertise.

Les procédures de la Chambre des communes sont toujours
quelque peu obscures, et elles ont particulièrement perturbé nos tra‐
vaux aujourd'hui.

J'aimerais revenir un instant sur les propos du juge LaForme.
Vous avez indiqué qu'il fallait supprimer ou modifier l'exigence
d'une décision défavorable d'une cour d'appel. Étant donné que
nous n'avons pas encore reçu la traduction de votre mémoire, pou‐
vez-vous m'expliquer davantage ce que vous proposez?

L’hon. Harry S. LaForme: Ce que je propose, c'est... En fait, on
n'a pas besoin de se creuser la tête longtemps pour penser à des té‐
moins experts qui ont amené des gens à plaider coupable à des in‐
fractions qu'ils n'avaient pas commises. Il y en a eu beaucoup. Cela
se produit très souvent. Une cour d'appel ne toucherait jamais à ces
affaires‑là. Les gens iraient simplement en prison, sans appel. Voilà
les affaires auxquelles nous pensons. Je crois qu'elles seraient très
nombreuses.

En fait, je crois que la grande majorité des cas suivraient ce scé‐
nario. Par conséquent, si vous comptez sur une décision rendue par
une cour d'appel, vous passerez à côté de la grande majorité des cas
admissibles.

M. Kent Roach (professeur, Faculté de droit, University of
Toronto, à titre personnel): J'ajouterais une petite précision, mon‐
sieur Garrison: seulement 23 des 87 affaires figurant dans la liste
du Canadian Registry of Wrongful Convictions sont passées par le
ministre. Comme l'a dit le juge LaForme, les huit victimes de
Charles Smith — qui étaient principalement des jeunes femmes au‐
tochtones et racisées — ne pourraient même pas présenter de de‐
mande à la commission.

En Angleterre, la commission peut, dans des circonstances ex‐
ceptionnelles, entendre des causes sans décision de la cour d'appel.
Selon nous, rien ne justifierait que la commission canadienne soit
plus restrictive.

Merci.
M. Randall Garrison: Je vous remercie, professeur Roach.

Maître Lockyer, pourriez-vous expliquer davantage pourquoi il
serait important que la commission puisse aussi traiter des de‐

mandes relatives aux peines, et comment le projet de loi pourrait
être modifié à cette fin?

M. James Lockyer: Je souligne, tout d'abord, que la commis‐
sion canadienne serait la seule à ne pas traiter les demandes rela‐
tives aux peines.

Si vous consultez les statistiques des diverses commis‐
sions — particulièrement les commissions d'Angleterre et d'Écosse,
qui sont en place depuis plus de 25 ans —, vous constaterez qu'en‐
viron un sixième des renvois portent sur les peines. À titre
d'exemple, depuis son établissement il y a 25 ans, la commission
d'Angleterre a fait 834 renvois, parmi lesquels 85 environ concer‐
naient une peine.

Comme je l'ai signalé dans le mémoire d'Innocence Canada, les
cours d'appel sont très peu disposées à s'ingérer dans les peines
dans le cadre d'appels portant sur la peine. Elles choisissent, encore
et encore, de respecter ce qu'a décidé le juge de première instance.
C'est donc dire que le processus d'appel des peines ne fonctionne
pas vraiment. Vous avez très peu de chances de gagner un appel
lorsque celui‑ci porte sur la peine.

Cette situation crée une ouverture pour la commission. En effet,
si une personne a été condamnée à une longue peine d'emprisonne‐
ment, par exemple, il se peut qu'elle ait amélioré sa vie, sa situation
dans le monde ou sa situation sociale depuis le début de son incar‐
cération, et il serait tout à fait juste qu'elle puisse s'adresser quelque
part pour demander un réexamen de sa peine. Un tel processus
existe dans les autres juridictions, et je crois qu'il serait très utile
ici, particulièrement pour les personnes qui ont tendance à écoper
des peines les plus longues, c'est‑à‑dire les personnes autochtones
et noires. Comme on le sait, ces groupes sont nettement surrepré‐
sentés dans nos prisons.
● (1705)

M. Randall Garrison: Si nous ajoutons des peines, peut-être par
le biais d'amendements au processus de demande de révision, les
mesures de redressement dont dispose la commission feront-elles
également l'objet d'amendements? Devrions-nous pour autant ajou‐
ter que la commission peut effectivement formuler une recomman‐
dation sur la détermination de la peine? Je ne crois pas que ce soit
dans la portée du projet de loi.

M. James Lockyer: La commission a actuellement la possibilité
d'annuler des condamnations ou de les renvoyer à une cour d'appel.
Si des peines sont introduites, la commission pourra se voir accor‐
der le pouvoir de modifier des peines ou de les renvoyer à une cour
d'appel. Les mêmes options seraient toujours valables.

M. Randall Garrison: Cela n'est pas prévu dans la mesure légis‐
lative à l'heure actuelle.

M. James Lockyer: Non, ça ne l'est pas, car la commission n'a
pas juridiction en matière de peines. Elle ne peut pas examiner les
demandes de peines.

M. Randall Garrison: Merci beaucoup.
La présidente: Je vous remercie.

Je vais accorder trois minutes à M. Van Popta et à Mme Dhillon,
puis deux minutes à M. Fortin et à M. Garrison. Cela nous mènera à
la fin de la séance.

M. Tako Van Popta (Langley—Aldergrove, PCC): Est‑ce que
je dispose de trois minutes?

La présidente: Oui.



7 novembre 2023 JUST-83 9

M. Tako Van Popta: Je vais être bref.
La présidente: Je vous en prie.
M. Tako Van Popta: Merci à tous les témoins d'être là.

Monsieur le juge LaForme, sous le nouveau régime, est‑ce que le
fait pour un condamné de se voir accorder une mesure de redresse‐
ment de cette commission pour la tenue d'un nouveau procès, par
exemple, constituera toujours un recours extraordinaire? Je suis en
train de lire le rapport dans lequel vous citez l'enquête de David
Milgaard:

Le système de révision des condamnations au Canada est fondé sur la pensée
que les condamnations injustifiées sont rares et que toute mesure de redresse‐
ment accordée par le ministre fédéral est un recours extraordinaire. Un change‐
ment est nécessaire pour refléter la compréhension [...] du caractère inévitable
des condamnations injustifiées [...]

Ce ne sont pas vos propres paroles, monsieur le juge LaForme,
mais vous les avez citées. Quels sont vos propres commentaires à
ce sujet?

L’hon. Harry S. LaForme: Monsieur Roach, puis‑je vous de‐
mander d'aborder ce point?

M. Kent Roach: Oui.

Le projet de loi continuerait d'exiger de la commission de tenir
compte des nouvelles questions importantes qui n'ont pas été prises
en compte par les tribunaux. Il en serait ainsi, même s'il n'y avait
pas de décision d'une cour d'appel. Je doute que les commissions
remettent en question les décisions d'un juge de première instance.
La question est plutôt de permettre à l'accusé d'obtenir de nouveaux
éléments de preuve lorsqu'il est incapable de les avoir au moment
de sa condamnation ou, souvent, de sa détention. C'est l'une des rai‐
sons pour lesquelles nous avons recommandé — et la commission
anglaise l'a fait — qu'un accusé ait accès à des renseignements
même si la police, les procureurs ou toute autre partie en reven‐
diquent le privilège juridique.

Il est question ici d'aider les gens à trouver de nouveaux éléments
de preuve. L'une des raisons pour lesquelles M. Lockyer et tous les
programmes de lutte contre les erreurs judiciaires appuieront la
commission est que ceux‑ci n'ont pas de pouvoir public qui leur
permet de contraindre la police, les procureurs et les experts en cri‐
minalistique à leur fournir les preuves qu'ils veulent et dont ils ont
besoin.

Voilà pourquoi cette mesure est très importante...
M. Tako Van Popta: Monsieur, il ne me reste que trois minutes,

et je vais donc poser une autre question rapidement.

Est‑ce que, selon vous, la présentation de nouveaux éléments de
preuve qui n'étaient pas disponibles au moment du procès sera tou‐
jours une exigence? C'est bien ainsi que je comprends le régime ac‐
tuel. Je suis en train de lire le rapport annuel de 2022, qui l'indique
mot pour mot. Qu'en pensez-vous?

La présidente: Vous disposez de 30 secondes.

Si nous manquons de temps et que l'un ou l'autre des témoins en
a plus long à dire — je ne vais pas vous ôter du temps, monsieur
Van Popta, ne vous inquiétez pas —, veuillez faire parvenir au Co‐
mité tout autre renseignement que vous souhaiteriez ajouter ou qui
aurait pu être abordé aujourd'hui. Nous vous en serions reconnais‐
sants.

Il vous reste 30 secondes, monsieur Roach ou monsieur le juge
LaForme.

M. Kent Roach: Selon le projet de loi et le libellé actuel du
Code criminel, il doit y avoir « de nouvelles questions impor‐
tantes ». Dans la plupart des cas, ce sera des preuves, mais dans
certains cas, ce pourrait être un changement dans la loi. Si la peine
a été prononcée et qu'un rapport Gladue ou un autre rapport présen‐
tenciel n'a pas été présenté en bonne et due forme, ces nouvelles
questions pourraient être prises en compte.

● (1710)

La présidente: D'accord, merci beaucoup.

Madame Dhillon, allez‑y.

[Français]

Mme Anju Dhillon (Dorval—Lachine—LaSalle, Lib.): Merci,
madame la présidente.

Bonjour et bienvenue à toutes et à tous.

Je vais m'adresser tout d'abord aux représentants du Barreau du
Québec.

Il ne fait aucun doute que les condamnations injustifiées ont des
conséquences vraiment graves sur ceux qui sont condamnés à tort,
mais ces condamnations nuisent également aux victimes d'actes cri‐
minels.

Pouvez-vous faire part au Comité de cas que vous avez vus, dans
votre pratique, où de telles condamnations ont eu des conséquences
sur les victimes d'actes criminels?

Me Nicholas St-Jacques: Pour avoir représenté des personnes
qui ont été injustement condamnées, je peux dire que les consé‐
quences qu'elles subissent sont très importantes. On parle de consé‐
quences psychologiques et de conséquences financières, par
exemple. Ce sont des personnes isolées, mises à l'écart, qui sont
souvent l'opprobre de la société.

En ce qui concerne les victimes, je ne pourrais pas témoigner
d'éléments précis. Par contre, je peux vous dire que, dans le régime
actuel, les familles des victimes sont avisées de la situation lors‐
qu'une mesure de redressement est octroyée par le ministre de la
Justice. C'est quelque chose que la commission pourrait faire égale‐
ment.

Lorsqu'il y a eu erreur judiciaire, elle se doit d'être corrigée. Je
pense que c'est important pour tout le monde, y compris les vic‐
times et leur famille.

Mme Anju Dhillon: Maître Le Grand Alary, avez-vous quelque
chose à ajouter?

Me Nicolas Le Grand Alary: Je dirais que c'est aussi une ques‐
tion de confiance dans le système de justice. Si la personne a été
condamnée injustement, les victimes n'auront pas obtenu justice
non plus.

Mme Anju Dhillon: D'après vous, comment pouvons-nous ga‐
rantir que cette nouvelle commission sera transparente envers le pu‐
blic?

Me Nicolas Le Grand Alary: Je pense qu'il faut publiciser d'une
certaine manière les décisions qui sont prises et, le cas échéant, les
mesures de redressement qui sont ordonnées. Me St‑Jaques pourra
donner des précisions en ce qui concerne la confidentialité ou non
des dossiers.
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De manière générale, le projet de loi prévoit aussi un mécanisme
de révision. De notre côté, nous proposons de donner à la commis‐
sion le pouvoir de faire des recommandations pour améliorer le sys‐
tème et mieux gérer des problèmes systémiques.

Mme Anju Dhillon: Il me reste quelques secondes pour poser
une dernière question.

Quelles leçons faut-il tirer des pays qui ont créé des commissions
d'examen indépendantes similaires?

Me Nicholas St-Jacques: Je pense que M. Lockyer en a parlé
tout à l'heure. Effectivement, on a pu comprendre qu'il y avait des
lacunes importantes dans les systèmes d'examen des erreurs judi‐
ciaires des autres pays. Lorsqu'on a institué des commissions indé‐
pendantes, on s'est rendu compte que plusieurs personnes admis‐
sibles ne faisaient pas de demandes ou encore que leurs demandes
n'étaient pas traitées suffisamment en détail pour que les erreurs ju‐
diciaires puissent être reconnues.

Le Royaume‑Uni est un exemple frappant où on a vu une aug‐
mentation du nombre de cas de reconnaissance d'erreurs judiciaires,
alors que la situation était tout autre auparavant.

Mme Anju Dhillon: Merci.
La présidente: Merci beaucoup.

Monsieur Fortin, vous avez la parole.
M. Rhéal Éloi Fortin: Merci, madame la présidente.

Je remercie encore une fois tous les témoins d'être des nôtres.

Pendant les deux minutes dont je dispose, j'aimerais entendre les
commentaires des représentants du Barreau du Québec.

Dans la situation actuelle et selon ce que prévoit aussi le projet
de loi, on se doit d'épuiser tous les recours possibles avant d'invo‐
quer l'erreur judiciaire. Cela veut donc dire, entre autres, de se
pourvoir en appel quand c'est possible de le faire. Or, souvent, les
personnes qui sont victimes d'une erreur judiciaire n'ont pas les res‐
sources financières pour utiliser ces recours. On sait qu'une audi‐
tion en appel peut coûter très cher, surtout lorsqu'il s'agit de cas de‐
vant la Cour suprême.

Qu'avez-vous à nous dire là-dessus? Cette exigence d'épuiser les
recours avant d'invoquer l'erreur judiciaire ne prive-t-elle pas bon
nombre de citoyens de leur droit à une révision judiciaire lorsqu'il y
a erreur?

Me Nicolas Le Grand Alary: Je vais répondre rapidement en
premier et laisser Me St‑Jacques compléter la réponse par la suite.

Vous avez lu notre mémoire. Comme vous pouvez le constater,
nous n'avons pas de position directement là-dessus. Je dirais sim‐
plement que, selon mon point de vue, on doit éviter autant que pos‐
sible de doubler les types d'audiences ou les recours. Effectivement,
vous avez soulevé un élément très important en ce qui concerne les
parties qui sont non représentées et la complexité de certaines pro‐
cédures.

Me St‑Jacques pourrait ajouter des commentaires à ce sujet.
Me Nicholas St-Jacques: Effectivement, dans notre mémoire,

nous n'avons pas pris position quant à cet élément précisément.

Cela dit, comme l'a mentionné précédemment M. Lockyer, de
même que d'autres intervenants, je crois, il pourrait y avoir une ou‐
verture à l'idée que la commission puisse procéder à un examen
dans certains cas. Faudrait-il que ce soit fait automatiquement? Ce

n'est peut-être pas nécessaire, justement pour ne pas doubler les
procédures d'appel. Cependant, le fait d'accorder ce pouvoir à la
commission permettrait effectivement d'éviter des injustices.

● (1715)

M. Rhéal Éloi Fortin: Il me reste à peine quelques secondes.

Si on éliminait cette exigence, de sorte que les gens qui pensent
qu'une erreur judiciaire a été commise puissent demander un exa‐
men et que ceux qui doivent plutôt interjeter appel utilisent ce re‐
cours, est-ce que ce serait une solution intéressante et adéquate?

Me Nicholas St-Jacques: Cela pourrait être une solution, mais il
faudrait discuter davantage de la manière dont ce serait formulé.

M. Rhéal Éloi Fortin: Cela prendrait plus que deux minutes.

Me Nicholas St-Jacques: En effet.

La présidente: Merci beaucoup.

[Traduction]

Pour la dernière série de questions, nous entendrons M. Garrison.

M. Randall Garrison: Je vous remercie beaucoup, madame la
présidente.

Monsieur Lockyer, je reviens à vous. Votre suggestion de modi‐
fier le champ de compétence de la cour d'appel m'a beaucoup inté‐
ressé. Cette mesure préventive réduirait le nombre d'affaires qui
passent par tout ce processus et aboutiraient devant la commission.
Je me demande si c'est bien compris dans la portée du projet de loi
que nous avons sous les yeux. Cela dit, pouvez‑vous nous dire à
quel point ce changement serait important?

M. James Lockyer: Dans certaines administrations, les juges
des cours d'appel peuvent annuler des condamnations s'ils « sentent
un malaise », comme ils le disent. Nos cours d'appel ne se donnent
pas ce pouvoir, et seul un changement législatif permettrait de le
faire. Nous l'avons proposé au ministre Lametti lorsqu'il examinait
le présent projet de loi. Cela faisait partie des recommandations que
le juge LaForme a présentées au ministre.

Il faudra peut‑être y revenir une autre fois. Je tiens à ce que cette
commission soit mise sur pied, et vous devrez bien sûr consulter les
juges des cours d'appel si vous comptez changer leurs pouvoirs, ce
qui n'a pas été fait.

Puis‑je faire un dernier commentaire sur les victimes de crimes
pour lesquels on a condamné une personne à tort? Il y a deux
choses importantes à dire. D'abord, si une personne a été condam‐
née à tort, cela signifie que le coupable n'a pas été condamné.
Donc, la victime du crime n'a pas obtenu justice.

Par ailleurs, dans bien des affaires, les victimes de crimes se pré‐
sentent au procès. Pas plus tard qu'en juillet cette année, deux
hommes autochtones ont comparu devant le juge en chef de la Cour
du Banc du Roi du Manitoba. Ces hommes, Brian Anderson et Al‐
lan Woodhouse, ont été acquittés pour un meurtre datant de 50 ans
qu'aucun d'eux n'avait commis. Ce procès a eu lieu il y a seulement
trois mois. La famille de l'homme qui a été tué était là, et c'était re‐
marquable de la voir dans la même salle que les deux hommes qui,
pendant 50 ans, étaient condamnés à tort pour le crime commis
contre leur père ou leur oncle, selon le proche dont on parle.
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Les erreurs judiciaires ont des conséquences allant bien au‑delà
des personnes condamnées à tort. Les victimes du crime sont aussi
touchées de manière importante.

La présidente: Je vous remercie beaucoup, monsieur Lockyer.

Sur ces derniers commentaires, je tiens à remercier tous les té‐
moins de leur patience, cet après‑midi. Je vous remercie d'avoir té‐
moigné par vidéoconférence ou en personne.

Je répète que si vous avez d'autres informations dont nous au‐
rions besoin, n'hésitez pas à nous les transmettre.

Permettez‑moi de suspendre la séance une minute, le temps de
faire les préparatifs pour accueillir le prochain groupe de témoins.

Je vous remercie beaucoup.
● (1715)

_____________________(Pause)_____________________

● (1725)

La présidente: Nous reprenons la séance.

M. Myles Frederick McLellan se trouve dans la salle. Je vous
souhaite la bienvenue.

Nous n'avons pas réussi le test de son de Mme Canoe. Je vous
présente mes excuses.

Nous accueillons Dunia Nur, présidente-directrice générale de
l'African Canadian Civic Engagement Council, par vidéoconfé‐
rence.

Nous allons commencer par M. McLellan, qui représente l'Asso‐
ciation canadienne de justice pénale. Vous avez cinq minutes pour
présenter votre exposé.

Je vous souhaite la bienvenue.
M. Myles Frederick McLellan (président, Comité d'examen

des politiques, Association canadienne de justice pénale): Je
vous remercie, madame la présidente. Merci aux membres du Co‐
mité. C'est un honneur et un privilège véritables d'être parmi vous.

Nous défendons le principe de l'indemnisation dans le cas de
condamnations injustifiées.

Avant d'entrer dans le vif du sujet, notre point de vue est très
clair. Nous appuyons sans réserve les recommandations du rapport
rédigé par le juge LaForme et la juge Westmoreland‑Traoré, à l'ex‐
ception de la recommandation 51. Nous allons en reparler sous peu.

Cela dit, nous allons nous concentrer sur l'indemnisation. Je vais
d'abord citer feu David Milgaard: « La lutte contre le gouvernement
du Canada pour être indemnisé longtemps après ma disculpation et
ma libération de prison me fait sentir comme si j'étais encore en
prison. »

Notre position est claire. Il est important et fondamental de faire
sortir de prison les gens condamnés à tort ou les victimes d'erreurs
judiciaires, mais il est aussi extrêmement important de prendre des
dispositions pour les indemniser pour qu'elles puissent bel et bien
rebâtir leur vie.

L'indemnisation est un élément central des régimes de la plupart
des pays du monde en vertu des obligations internationales conve‐
nues par les Nations Unies. Dans la foulée de la Déclaration univer‐
selle des droits de l'homme de 1948, deux traités multilatéraux ont
été signés en 1966, et tous les pays les ont adoptés. Le Canada, ses

provinces et ses territoires ont adhéré pour leur part, en 1976, au
Pacte international relatif aux droits civils et politiques. L'ar‐
ticle 14.6 précise que tous les pays signataires, y compris le
Canada, ont l'obligation de mettre en place un régime d'indemnisa‐
tion pour remédier aux erreurs judiciaires.

La plupart des pays du monde s'y sont conformés, mais pas le
Canada. Nous avons tenté de le faire et nous avons toujours des di‐
rectives fédérales, provinciales et territoriales. Elles guident nos
cours dans ce qu'elles peuvent faire, et ces directives respectent os‐
tensiblement le principe de l'article 14.6, mais dans les faits, ce
n'est pas exactement ce que prévoit l'article 14.6.

Ces directives ont permis l'octroi de vastes sommes en indemni‐
sation au fil des ans: 10 millions de dollars ont été octroyés à Da‐
vid Milgaard, 6 millions de dollars à Steven Truscott, etc. Mis à
part ces grandes sommes, seulement une indemnité a été accordée
par année en moyenne depuis 1988. Rien n'est prévu pour la plupart
des gens qui ont été condamnés à tort ou qui ont fait l'objet d'er‐
reurs judiciaires.

En fait, en 2006, Michel Dumont, qui est largement reconnu
comme ayant été condamné à tort au Canada, s'est adressé aux Na‐
tions unies. Il s'est servi du protocole optionnel pour que le Comité
des droits de l'homme force le Canada à respecter ses obligations
internationales en matière de droits. Le comité était d'accord avec
lui. Il a constaté que le Canada ne souscrivait pas à ses obligations
et ne respectait pas les termes du pacte. Il a émis une directive pour
que le Canada prenne des dispositions afin d'indemniser M. Du‐
mont. Le Canada en a simplement fait fi et a refusé de s'y confor‐
mer.

Cela dit, les autres formes d'indemnisation prévues s'inscrivent
dans le cadre de litiges. Principalement, il est question de pour‐
suites abusives, d'enquêtes négligentes et d'octroi de dommages-in‐
térêts en vertu de la Charte. Par contre, il n'y a pratiquement pas de
financement offert pour que les gens libérés de prison puissent in‐
tenter une poursuite, et la plupart des recours sont franchement in‐
efficaces.

La méthode assez largement acceptée consiste à prendre la ques‐
tion du point de vue des lois. Ce que nous demandons au Comité
concernant le projet de loi  C‑40, c'est d'y ajouter une disposition
qui permette l'indemnisation, selon le modèle des lois maîtresses
élaborées à cet effet.

Deux pays du Commonwealth disposent de telles lois. En 1988,
le Royaume‑Uni a édicté la Criminal Justice Act, qui respecte étroi‐
tement l'article 14.6 du pacte international. Ce pays a été un ardent
défenseur de l'indemnisation jusqu'à la modification de la loi en
2014. Il y a aussi les États‑Unis. Au total, 38 États ont des disposi‐
tions législatives qui prévoient une indemnisation. Ces dispositions
varient beaucoup d'un État à l'autre, mais elles prévoient un recours
accessible et transparent pour ceux qui demandent une indemnisa‐
tion afin de rebâtir leur vie.

● (1730)

La présidente: Merci beaucoup.

Madame Dunia Nur, vous disposez de cinq minutes.

Vous avez la parole.



12 JUST-83 7 novembre 2023

Mme Dunia Nur (présidente-directrice générale, African Ca‐
nadian Civic Engagement Council): Merci beaucoup de m'avoir
invitée. Je m'appelle Dunia Nur et je suis présidente de l'African
Canadian Civic Engagement Council, ou ACCEC.

J'aimerais commencer par souligner que je me joins à vous vir‐
tuellement depuis le territoire visé par le Traité no 6. Je reconnais
l'histoire, les langues, les cérémonies et les cultures des Premières
Nations, des Métis et des Inuits, qui considèrent ce territoire
comme le leur depuis des temps immémoriaux, et j'éprouve un pro‐
fond respect à leur égard.

Étant d'ascendance africaine, je pense que la reconnaissance des
traités est de la plus haute importance, car elle sert à rappeler les
histoires douloureuses communes d'oppression qui ont laissé des ci‐
catrices durables dans nos deux communautés. Il est important de
reconnaître que le système d'apartheid établi dans le cadre du pro‐
cessus de colonisation sur le continent africain tire son modèle de
l'oppression et de la colonisation des peuples autochtones de l'île de
la Tortue. Ce système a été tragiquement reproduit dans l'esclavage
et la colonisation des populations indigènes africaines en Afrique.

Notre mandat consiste à protéger et à promouvoir la dignité et les
droits des personnes d'ascendance africaine, et nous nous acquittons
de ce mandat dans cinq domaines principaux, soit le développement
des jeunes, l'accès à la justice axé sur l'égalité entre les sexes...

La présidente: Madame Nur, attendez un instant, s'il vous plaît.
[Français]

Voulez-vous me dire quelque chose, monsieur Fortin?
M. Rhéal Éloi Fortin: Madame la présidente, l'interprétation ne

peut pas se faire, car la qualité du son n'est pas suffisante. C'est ce
qu'on vient d'entendre sur le canal d'interprétation en français.

De plus, je constate que la témoin parle tellement rapidement
que, même si la qualité du son était bonne, j'imagine que cela pose‐
rait problème.

Quoi qu'il en soit, la qualité du son n'est pas suffisante pour per‐
mettre une interprétation adéquate. Je crois que vous devriez
consulter les interprètes à ce sujet, madame la présidente.
[Traduction]

La présidente: Je vais attendre un instant.

Si les interprètes disent qu'ils ne peuvent pas faire l'interpréta‐
tion, il n'y a pas grand-chose que je puisse faire à titre de prési‐
dente.

Je vais demander au greffier de se renseigner.
Mme Dunia Nur: Je m'excuse. Est‑ce parce que je parle trop

vite? J'essaie simplement de respecter le temps accordé.
La présidente: On nous indique que le son est de mauvaise qua‐

lité pour les interprètes. Il n'y a pas grand-chose que je puisse faire.
Je vous présente mes excuses pour ce problème.

Si cela ne vous dérange pas de nous envoyer ce que vous avez
écrit, le Comité aimerait beaucoup avoir ce document.

Il n'y a pas grand-chose que je puisse faire. Ce que je peux faire,
c'est commencer la période de questions.

Oui, monsieur Garrison.
M. Randall Garrison: Merci, madame la présidente.

Je pense que nous devons indiquer clairement à la témoin d'au‐
jourd'hui que nous avons éprouvé ce problème à maintes reprises.
Le problème ne vient pas d'elle. Bien souvent, les témoins se
sentent responsables alors que, de toute évidence, le problème vient
des dispositions techniques de la Chambre des communes. J'espère
qu'elle et Mme Big Canoe ont été là assez longtemps pour l'en‐
tendre.

Nous essayons de prendre des arrangements pour que les témoins
reviennent quand le problème est réglé plutôt que de les laisser par‐
tir en leur demandant de remettre quelque chose par écrit. Je pense
qu'il est très important que les témoins puissent comparaître.

Mon dernier point dans ce rappel au Règlement, c'est que le pro‐
blème dure depuis un an et demi et devient de plus en plus fréquent.
C'est inacceptable. Il faut régler ce problème technique, car il a une
incidence non seulement sur les privilèges des députés, mais aussi
sur la capacité des témoins de nous livrer des témoignages dont
nous avons grandement besoin. Nous ne pouvons pas continuer de
faire comme si de rien n’était et continuer de laisser entendre que
les témoins ou les députés font quelque chose de mal, alors que ce
problème arrive à toutes sortes de personnes dans de nombreuses
circonstances différentes.

Comme je vous l'ai dit, madame la présidente, cela s'est produit
lorsque j'utilisais le WiFi et quand j'utilisais un ordinateur connecté
de la Chambre des communes. Ce n'est pas dû à quelque chose que
font les témoins ou les députés. Il y a un problème, soit avec le lo‐
giciel, soit avec la connectivité entre le logiciel Zoom et la cabine
d'interprétation, et il faut le résoudre. Nous ne pouvons pas conti‐
nuer ainsi.

J'en appelle vraiment à la présidence pour que nous n'organisions
peut-être plus de réunions jusqu'à ce que ce problème soit réglé.
● (1735)

La présidente: Monsieur Moore, je vois que vous levez la main.
L’hon. Rob Moore (Fundy Royal, PCC): Merci, madame la

présidente.

Je ne m'étendrai pas sur le sujet, puisque M. Garrison a fort bien
exposé le problème, mais c'est extrêmement embarrassant d'avoir...
Je pense qu'il y a eu d'autres témoins qui n'ont pas pu comparaître.
Or, nous les avons invités à participer à la réunion. Nous leur avons
fourni l'équipement nécessaire pour le faire, puis, lorsque vient le
temps de la réunion, ils ne peuvent pas y participer. Il doit y avoir
une meilleure façon de procéder que de le faire en temps réel, car la
situation est potentiellement embarrassante pour les témoins et, à
mon avis, nous-mêmes.

Je ne veux pas rater l'occasion de dire que je suis entièrement
d'accord avec ce que M. Garrison a dit. Plutôt que d'attendre à la
prochaine réunion, je pense que nous devons nous réunir en sous-
comité pour déterminer pourquoi cela se produit et comment nous
pouvons améliorer les choses. Devons-nous faire appel aux leaders
parlementaires? Est‑ce un problème de ressources? Nous ne pou‐
vons pas continuer ainsi.

Je vous remercie, madame la présidente.
La présidente: Je suis d'accord avec vous tous, et je pense que

tous les membres ici présents le sont aussi.

Pourquoi ne pas passer aux questions? M. McLellan est toujours
avec nous.

Je vais commencer par M. Caputo, pour six minutes.
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M. Frank Caputo: Merci, madame la présidente.

Je n'ai pas l'intention de soumettre M. McLellan à un feu roulant
de questions pendant six minutes.

La présidente: Prenez le temps qu'il vous faut.
M. Frank Caputo: Je suis d'accord avec mes collègues.

Quand le NPD et le Parti conservateur sont sur la même longueur
d'onde, on sait il y a...

M. Randall Garrison: Une coalition.

Des députés: Ha, ha!
M. Frank Caputo: Quoi qu'il en soit, la situation doit changer.

C'est inacceptable. Je suis d'accord avec mes collègues.

Monsieur McLellan, ai‑je raison de dire que le témoignage que
vous êtes prêt à fournir ne concerne que la rémunération? Est‑ce
exact?

M. Myles Frederick McLellan: Oui.
M. Frank Caputo: À dire vrai, bon nombre de mes questions

portent sur les aspects techniques du projet de loi, alors j'aimerais
peut-être éclaircir une ou deux choses avec vous.

Lorsque nous parlons des erreurs judiciaires et de la possibilité
d'ordonner un redressement, les erreurs judiciaires peuvent prendre
de multiples formes. Votre conception d'une erreur judiciaire peut
différer complètement de celle de quelqu'un d'autre. Je pense à...
Par exemple, si l'ADN permet de disculper quelqu'un, cette per‐
sonne est, de toute évidence, innocente factuellement et légalement.
Dans une autre affaire, toutefois, un autre facteur peut entrer en jeu,
de sorte que les choses ne sont pas aussi claires. Comprenez-vous
où je veux en venir?

M. Myles Frederick McLellan: Absolument, et la question de
l'innocence factuelle ou réelle est un véritable problème dans ce do‐
maine du droit. L'article 14 du Pacte international relatif aux droits
civils et politiques n'exige pas l'innocence factuelle pour obtenir
une indemnisation, mais de fait, les lignes directrices FPT adoptées
par le Canada en 1988 l'exigent. Il y a donc une dichotomie entre ce
que le Canada a instauré et ce que les Nations unies lui ont deman‐
dé de mettre en place.

Dans leur rapport, le juge LaForme et la juge Westmoreland-
Traoré recommandent qu'une loi soit adoptée en ce qui concerne
l'indemnisation et qu'elle n'exige pas l'innocence factuelle. Dans
une société démocratique libérale, c'est probablement la bonne fa‐
çon de procéder. Un tribunal de première instance ne détermine pas
l'innocence factuelle. Les tribunaux n'établissent pas l'innocence.
On est coupable ou non coupable, alors il n'y a pas de déclaration
d'innocence. Le fait d'imposer à quelqu'un, pour être admissible à
l'indemnisation, l'obligation de prouver d'une façon ou d'une autre
quelque chose qui n'a jamais été prouvé auparavant dans son dos‐
sier est un fardeau qui est problématique.

Steven Truscott n'a jamais pu prouver son innocence et, par
conséquent, il n'a jamais reçu l'indemnisation qui lui a été accordée
lors de l'enquête publique.

M. Frank Caputo: Je vois.

Dans votre esprit, diriez-vous que quiconque se voit accorder un
redressement en vertu de cette loi potentielle aurait droit à une in‐
demnisation?

M. Myles Frederick McLellan: Oui, ce serait l'élément déclen‐
cheur.

M. Frank Caputo: D'accord. Merci.

Je vais voir si mon collègue, M. Van Popta, a quelque chose à
ajouter, car c'est tout ce que je voulais vous demander.
● (1740)

M. Myles Frederick McLellan: Je vous remercie beaucoup.
M. Tako Van Popta: Je vous remercie.

En l'absence d'une loi à ce sujet, quel serait le critère ou le fac‐
teur déterminant pour calculer le montant d'une indemnisation fi‐
nancière? Est‑ce inscrit dans le droit civil? Qu'est‑ce qui le déter‐
mine?

M. Myles Frederick McLellan: Comme je l'ai déjà indiqué, tout
ce que nous avons, ce sont les lignes directrices fédérales, provin‐
ciales et territoriales de 1988, qui prévoient un plafond de
100 000 $ pour toute indemnité et qui indiquent également que
seule la personne condamnée à tort a le droit de recevoir cette
somme. Pour l'essentiel, ces lignes directrices ne sont que cela: des
lignes directrices. Les tribunaux et les enquêtes publiques en ont
fait fi, accordant des indemnisations beaucoup plus élevées que
100 000 $. Dans le cas de David Milgaard, ils ont accordé une in‐
demnisation à Joyce Milgaard. De même, dans le cas de Steven
Truscott, sa femme a reçu de l'argent parce que, pendant qu'il était
en liberté sous caution, elle a dû changer de nom, déménager loin
de chez elle et faire je ne sais quoi d'autre.

Le système actuel est inapplicable. Tout ce que nous avons, à
part les lignes directrices FPT, ce sont des litiges. Il s'agit de pour‐
suites malveillantes, contre la Couronne, et il est très difficile de
prouver la malveillance. Il y a des enquêtes négligentes. Le Canada
est le seul pays de common law au monde où l'on peut poursuivre
la police pour négligence. Il en est ainsi depuis 2007 et la décision
de la Cour suprême du Canada dans l'affaire Hill c. Hamilton-Went‐
worth. En pareil cas, bien entendu, il faut d'abord être en mesure
d'intenter la poursuite, disposer des fonds nécessaires pour retenir
les services d'un avocat à cette fin et poursuivre la police. C'est une
façon relativement prometteuse de procéder parce que, dans les
200 affaires qui ont été entendues et arbitrées depuis 2007, 28 %
des demandeurs ont eu gain de cause. En fait, une grande part de
responsabilité repose sur épaules de la police, et c'est souvent de ce
côté que commencent les erreurs qui mènent à une condamnation
injustifiée.

Il est également possible d'obtenir des dommages-intérêts en ver‐
tu de la Charte si, en fait, une violation de la Charte a mené à une
condamnation injustifiée. Il y a très peu de causes systémiques aux
condamnations injustifiées qui ne sont pas, à la base, d'une viola‐
tion de la Charte. Encore une fois, il faut retenir les services d'un
avocat et intenter des poursuites, contre l'État cette fois. Ce dernier
dispose de ressources illimitées pour défendre sa position, alors que
les plaignants, en particulier ceux qui ont été condamnés à tort et
qui ont récemment été libérés de prison, n'en ont pratiquement pas.
Ce n'est donc pas une solution très appropriée.

M. Tako Van Popta: Madame la présidente, combien de temps
me reste‑t‑il?

La présidente: Il vous reste 30 secondes.
M. Tako Van Popta: J'aimerais donner suite à la question de

mon collègue, M. Caputo. Vous avez dit que si un redressement est
accordé en vertu de cette loi, il devrait y avoir un paiement finan‐
cier, mais le redressement pourrait consister à ordonner un nouveau
procès. Je suppose que ce procès doit être couronné de succès.
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M. Myles Frederick McLellan: Effectivement. Au bout du
compte, il faudra disculper quelqu'un.

M. Tako Van Popta: D'accord. C'est bon.

Je vous remercie.
La présidente: Merci beaucoup.

Madame Lattanzio, vous avez la parole.
Mme Patricia Lattanzio (Saint-Léonard—Saint-Michel,

Lib.): Je vous remercie, madame la présidente.

Merci d'être avec nous, monsieur McLellan.

J'ai quelques questions concernant la justice. Selon vous, quelles
sont les répercussions des condamnations injustifiées sur la
confiance du public à l'égard du système de justice canadien, et
pourquoi est‑il si important de pouvoir rétablir cette confiance?

M. Myles Frederick McLellan: C'est élémentaire. Tout le
monde peut comprendre que si quelque chose survient et qu'on n'est
pas en mesure d'aller travailler pendant une période relativement
brève — comme trois ou six mois —, on ne peut peut-être pas ef‐
fectuer un versement hypothécaire et payer son loyer et son ca‐
mion. On va tout perdre en relativement peu de temps. Si on perd
sa cause — et à tort parce qu'on n'aurait pas dû être accusé au dé‐
part —, alors la société canadienne admet que c'est quelque chose
qui doit être corrigé.

En 1995, Angus Reid a réalisé un sondage qui a essentiellement
révélé — comme le juge LaForme l'indique dans son rapport —
que 90 % des Canadiens appuient essentiellement l'indemnisation
des victimes de condamnations injustifiées. C'était un sondage
dûment effectué et enregistré. Cela ne me surprend pas. Les êtres
humains éprouvent des sentiments les uns envers les autres. Nous
savons que lorsque des gens sont lésés, il devrait exister un redres‐
sement pour réparer le préjudice.

Après une condamnation injustifiée, il faut d'abord recevoir une
aide immédiate pour se loger, mettre de la nourriture sur la table et
s'établir, mais à long terme, il faut compenser les années qui ont été
perdues en raison d'une incarcération injustifiée afin que quelqu'un
puisse vraiment rebâtir la vie qu'il a perdue.

Mme Patricia Lattanzio: Le projet de loi propose que le comité
soit composé de commissaires qui sont à la fois des avocats et des
non-juristes. Selon vous, l'ajout de cette diversité d'antécédents per‐
sonnels et professionnels constitue‑t‑il une amélioration pour la
Commission? Selon vous, est‑ce une idée ou une suggestion posi‐
tive?
● (1745)

M. Myles Frederick McLellan: Bien sûr. Comme je l'ai indiqué
plus tôt, nous appuyons toutes les recommandations qui ont été
faites, y compris celle consistant à faire en sorte que des Autoch‐
tones et des Noirs figurent parmi les membres de la Commission.
Nous comprenons entièrement cette recommandation. Nous la ju‐
geons excellente et nous l'appuyons.

La seule recommandation que nous n'appuyons pas, c'est la re‐
commandation 51, qui se trouve à la toute fin du rapport. Elle in‐
dique essentiellement — et j'ai participé aux consultations avec le
juge LaForme, alors nous avons eu notre mot à dire à ce sujet —
qu'il ne devrait pas y avoir d'indemnisation dans le projet de loi.
Cela dit, le gouvernement fédéral devrait, en fait, instaurer une me‐
sure législative en matière d'indemnisation selon le modèle qui lui a
été proposé au cours des audiences.

Ce que nous disons, et ce que je dis, c'est qu'il suffit d'ajouter une
autre disposition du projet de loi pour créer une solution législative
pour ceux qui sont condamnés à tort ou qui sont victimes d'erreurs
judiciaires. Ajoutez un autre article. Mettez en place une loi qui
permet l'indemnisation. Comme Mme Leonetti l'a mentionné dans
un article sur le point de vue inspirant du comité du juge LaForme
concernant les condamnations injustifiées et les erreurs judiciaires,
il faut viser haut, mais encore plus haut. Faites de cette commission
la première de cette nature dans le monde à offrir une indemnisa‐
tion dans le cadre de la réparation accordée. Elle sera encensée à
l'échelle internationale.

Mme Patricia Lattanzio: La question, monsieur McLellan, por‐
tait davantage sur la composition de ce comité, qui comprendrait
des avocats et des non-juristes. Selon vous, le fait d'avoir des gens
qui ne sont pas avocats serait bénéfique. De quelle façon?

M. Myles Frederick McLellan: La participation de profanes au
processus fait intervenir l'humanité. De toute évidence, les esprits
juridiques sont importants, mais le fait qu'il y ait des profanes... Le
comité recommande également qu'une condamnation pénale n'em‐
pêche pas quelqu'un de faire partie de la Commission.

Je pense qu'il est tout à fait acceptable que quelqu'un qui a été
condamné en fasse partie, car cette personne connaît tout de la vie
en prison et sait ce qu'une condamnation peut faire à la vie de quel‐
qu'un. On purge sa peine du jour où elle est prononcée jusqu'au jour
de sa mort. Ainsi, les gens qui possèdent ce genre d'expérience per‐
sonnelle apportent une contribution très précieuse à la Commission,
qui s'ajoute à celle des avocats, bien entendu.

Mme Patricia Lattanzio: Contrairement au processus actuel, la
Commission pourra faire de la sensibilisation de manière beaucoup
plus proactive pour aider les demandeurs à présenter leur dossier.
Quelle incidence cela aura‑t‑il sur le nombre de demandes reçues?

M. Myles Frederick McLellan: Comme James Lockyer l'a indi‐
qué plus tôt, il ne fait aucun doute qu'une fois que cette commission
sera mise en place — que ce soit dans la forme prévue actuellement
dans le projet de loi C‑40 ou modifiée comme demandé —, il y au‐
ra beaucoup de demandes. Bien des gens se prévaudront du proces‐
sus pour essayer de voir ce que cette commission peut faire qu'une
demande présentée au ministre de la Justice en vertu de l'ar‐
ticle 696.1 ne pourrait pas accomplir, et je pense que c'est formi‐
dable.

Encore une fois, la possibilité de recevoir ces demandes donnera
à la Commission la possibilité de réparer, dans l'avenir, des torts qui
n'auraient jamais dû se produire.

Mme Patricia Lattanzio: Pensez-vous que nous disposons de
suffisamment de ressources pour faire face à la hausse du nombre
de demandes?

M. Myles Frederick McLellan: Cinq autres commissions sont
mentionnées dans le rapport du juge LaForme, et toutes sont finan‐
cées, et bien financées, dans une large mesure.

Si le financement n'est pas suffisant, il doit l'être. Il faut retourner
au Parlement et s'assurer que le financement est adéquat.

Mme Patricia Lattanzio: Merci.
La présidente: Merci beaucoup.

[Français]

Monsieur Fortin, vous avez la parole pour six minutes.
M. Rhéal Éloi Fortin: Merci, madame la présidente.
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Merci, monsieur McLellan.

Je vais poursuivre sur la lancée de ma collègue Mme Lattanzio et
vous poser des questions sur la formation de la commission, plus
précisément sur le fait qu'elle sera composée de juristes et de non-
juristes. Il pourrait donc arriver, dans certains cas, que des non-ju‐
ristes déterminent qu'il y a eu une erreur judiciaire. Cela m'apparaît
un peu étonnant.

N'avez-vous pas peur que cela mine la crédibilité de la commis‐
sion?

[Traduction]
M. Myles Frederick McLellan: Tout dépend — et nous n'avons

pas cela — de la manière dont les membres de la commission
prennent les décisions. Rien n'indique, par exemple, que l'ensemble
du groupe doit prendre la décision. La plupart des commissions qui
existent dans le monde se divisent en petits groupes de deux ou
trois personnes, qui prennent une décision. La décision peut être
prise à la majorité. Il peut s'agir d'une décision unanime des deux
ou trois personnes en question lorsqu'il s'agit de déterminer la suite
à donner à une affaire.

On confère à ces personnes la capacité de corriger les erreurs ju‐
diciaires et c'est une cause très noble. Je ne crains donc pas particu‐
lièrement que les membres de la commission, qu'ils soient juristes
ou non, ne fassent pas absolument tout ce qui est en leur pouvoir
pour faire ce qui convient le mieux pour les personnes qui se pré‐
sentent devant eux.

[Français]
M. Rhéal Éloi Fortin: En effet, ils feraient sûrement leur pos‐

sible, j'en suis convaincu aussi. Cependant, s'il s'agissait de déter‐
miner si un médecin a commis une erreur médicale ou si un électri‐
cien a commis une erreur dans son travail, je voudrais entendre l'o‐
pinion des experts dans le domaine en question.

Je ne me suis pas encore fait une tête là-dessus, mais cela
m'étonne un peu que des non-juristes puissent déterminer qu'il y a
eu une erreur judiciaire. Je suis moi-même juriste et je trouve cette
façon de faire un peu étonnante. Je me demande dans quelle mesure
le fait qu'un citoyen ordinaire voie des décisions être changées par
des non-juristes peut miner la crédibilité de la commission.

Si j'ai bien compris, vous n'avez pas d'inquiétudes à cet égard.
● (1750)

[Traduction]
M. Myles Frederick McLellan: Sans vouloir être impertinent,

je dirais que ce n'est pas sorcier. Tout le monde sait... Au Canada,
sept enquêtes publiques ont permis de déterminer les causes de
condamnations injustifiées. Nous les connaissons tous. Tout le
monde dans le domaine les connaît: erreur d'identification, faux
aveux, informateurs jaloux, etc. Il existe six ou sept causes systé‐
miques de condamnation injustifiée absolument bien établies. Il
n'est donc pas irréaliste de demander aux membres de la commis‐
sion qui sont des profanes de connaître ces causes et de les com‐
prendre.

Il leur suffit de lire les sept enquêtes publiques sur les condamna‐
tions injustifiées — et le Canada est réputé pour cela — et je vous
garantis que ces profanes seront tout à fait qualifiés pour com‐
prendre pourquoi les personnes se présentent devant eux et quelle
est la cause de l'erreur du système de justice pénale qui a conduit à

l'erreur judiciaire. Je n'ai aucun doute que ces personnes peuvent
assumer cette tâche.
[Français]

M. Rhéal Éloi Fortin: Je vais maintenant passer à un autre sujet,
monsieur McLellan.

Dans votre allocution d'ouverture, vous avez parlé du cas de Mi‐
chel Dumont, qui a été acquitté par la Cour d'appel du Québec en
2001. La Commission des droits de l'homme de l'Organisation des
Nations unies a déterminé, en 2010, que ses droits avaient été ba‐
foués par le Canada. Je n'irai pas dans le détail de tout ce dossier,
mais il m'apparaît que M. Dumont aurait dû recevoir une indemnité
de la part du gouvernement fédéral, ce qui n'a pas été le cas. Il l'at‐
tend toujours. Sa conjointe et lui, que j'ai d'ailleurs rencontrés, ont
fait des pieds et des mains pendant des années pour régler la situa‐
tion.

Monsieur McLellan, le projet de loi ne devrait-il pas prévoir un
processus d'exécution obligatoire des décisions même dans les cas
où les décisions ont été rendues non pas au Canada, mais par des
tribunaux internationaux dont les pouvoirs sont reconnus au
Canada, comme la Commission des droits de l'homme de l'Organi‐
sation des Nations unies dans le cas de M. Dumont?
[Traduction]

M. Myles Frederick McLellan: Je n'irais pas forcément dans
cette direction. En fait, je n'y ai pas pensé, mais je n'irais pas dans
cette direction. Les Nations unies disposent d'un protocole option‐
nel, auquel M. Dumont a eu recours pour en arriver là où il était.
Malheureusement, le gouvernement du Canada n'a pas tenu compte
de ce que le Comité des droits de l'homme des Nations unies lui de‐
mandait de faire. Ce qu'il faut retenir à propos de M. Dumont, c'est
qu'il disposait d'un jugement au Canada sur lequel il pouvait s'ap‐
puyer pour demander une indemnisation. Le fait est qu'il n'y avait
pas de recours pour lui au Canada, ce qui l'a poussé à faire cette de‐
mande hors du commun auprès des Nations unies.

J'espère que dans tous les cas où les gens pensent qu'ils doivent
s'adresser aux Nations unies... Ils disposeraient déjà d'une solution
pour enclencher le mécanisme d'indemnisation dans le cadre de ce
projet de loi. Ils auraient déjà été disculpés de sorte qu'ils auraient
droit à une indemnisation au pays. Ils n'ont pas à se préoccuper de
devoir s'adresser aux Nations unies. C'est un recours exceptionnel.
[Français]

M. Rhéal Éloi Fortin: Dans ce cas-ci, un tribunal international,
en l'occurrence la Commmision des droits de l'homme, a déclaré
que les droits de cette personne avaient été bafoués et que le
Canada devrait l'indemniser. Or, selon ce que je comprends, ce n'est
pas une raison suffisante, à votre avis, pour inclure dans notre pro‐
jet de loi sur les erreurs judiciaires des dispositions qui rendraient
obligatoire l'indemnisation des victimes d'erreurs judiciaires.
[Traduction]

M. Myles Frederick McLellan: Je n'hésiterais absolument pas à
inclure dans le projet de loi quelque chose qui ferait en sorte qu'une
personne reçoive une indemnisation à laquelle elle a droit en cas
d'erreur judiciaire, peu importe de quoi il s'agit et où cela s'est pro‐
duit. Je pense simplement qu'agir à l'échelle nationale, à ce stade,
est probablement l'approche la plus appropriée.

La présidente: Merci beaucoup.

Nous allons maintenant passer à notre dernier intervenant pour
aujourd'hui, qui dispose de six minutes.
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Allez‑y, monsieur Garrison.
M. Randall Garrison: Merci beaucoup, madame la présidente.

Je vous remercie beaucoup de votre présence.

Je pense que l'accent que vous mettez sur l'indemnisation est très
important. À l'échelle locale, des erreurs judiciaires ont entraîné,
par exemple, la perte de la garde d'enfants pendant une longue pé‐
riode. Cela a vraiment bouleversé des familles pendant longtemps.
Certaines de ces choses ne peuvent pas être réparées avec de
l'argent, mais l'argent est la monnaie que nous utilisons, si je peux
m'exprimer ainsi.

Je m'intéresse aux endroits où l'on accorde des indemnisations.
Est‑ce que c'est déterminé par la commission, ou est‑ce un orga‐
nisme distinct qui le fait au bout du compte?
● (1755)

M. Myles Frederick McLellan: À l'échelle mondiale, l'Union
européenne et un grand nombre de pays — y compris la Chine,
d'ailleurs, et des pays africains — prévoient une indemnisation dans
le cadre de leurs lois sur les droits internationaux. Comme je l'ai
mentionné précédemment, c'est le cas du Royaume-Uni, bien qu'en
2014 il ait imposé une composante relative à l'innocence factuelle,
ce qui a réduit son efficacité à néant.

Je me tournerais vers les États-Unis parce que, de toute évidence,
c'est notre voisin le plus proche et qu'il le fait depuis très long‐
temps. Ce pays a commencé à adopter des lois sur l'indemnisation
avant l'adoption du pacte international. Edwin Borchard, qui était
professeur à Yale, a écrit un article en 1913, dans lequel il plaidait
essentiellement pour que les gouvernements prêtent attention à
cette question. C'est important.

Trente-huit États et le District de Columbia ont mis en place des
régimes d'indemnisation. Ils varient énormément. Il y a un État qui
n'accorde que 5 000 $ par année et qui a un plafond de 25 000 $. Le
Texas, en revanche, est très généreux. Il verse 80 000 $ par année
pour chaque année d'emprisonnement injustifié, et 100 000 $ si
vous êtes dans le couloir de la mort, mais c'est aussi un État qui ap‐
plique la peine capitale — il exécute des gens —, donc si le Texas
ne vous tue pas, il vous paiera.

Il y a de nombreux exemples sur lesquels nous pouvons nous ap‐
puyer pour élaborer nos mesures législatives et nous avons des lois
types qui ont été créées à cette fin, pour leur adoption dans le projet

de loi. Ce n'est pas quelque chose qui est hors de portée. Il est pos‐
sible d'adopter de telles mesures et de viser haut pour qu'elles de‐
viennent inspirantes, comme ce comité en est capable, je pense.

M. Randall Garrison: Si j'ai bien compris comment les choses
fonctionnent aux États-Unis, on a une sorte de tableau indiquant
l'indemnisation qui s'applique dans une situation donnée. Est‑ce
exact?

M. Myles Frederick McLellan: Cela varie d'un État à l'autre. Il
y a différents seuils d'admissibilité. Il y a des choses qui ne donnent
pas droit à une indemnisation. Par exemple, dans certains États, si
un individu a commis un crime qui n'a rien à voir avec la condam‐
nation injustifiée, il n'a droit à aucune indemnisation.

Il existe des délais de prescription, qui sont incroyablement diffi‐
ciles à respecter, de sorte qu'une fois que vous avez été innocenté,
vous disposez d'un certain temps pour intenter une action en répara‐
tion. Encore une fois, la priorité de la plupart des personnes qui
sont libérées de prison, c'est de se nourrir et de se loger, de sorte
que, souvent, le temps passe et elles perdent le droit de demander
une indemnisation. Il est important de garder cet élément à l'esprit.

Bien entendu, les montants diffèrent d'un État à l'autre. Comme
je l'ai dit, certains sont très avares et d'autres ne le sont pas tant que
cela.

M. Randall Garrison: Je pense qu'il ne me reste probablement
plus de temps, madame la présidente.

La présidente: Très bien. Merci beaucoup.

Merci beaucoup d'avoir comparu devant le Comité cet après-mi‐
di. Je pense que vous avez probablement reçu votre juste part de
questions.

M. Myles Frederick McLellan: Cela a été un privilège. Merci
beaucoup.

La présidente: Merci beaucoup.

Merci, chers collègues. Nous allons lever la séance pour au‐
jourd'hui. S'il y a des choses à communiquer, nous pourrons voir ce
qu'il en est la prochaine fois.
[Français]

Je souhaite une belle soirée à tout le monde.

Merci beaucoup.
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